
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 St ETIENNE CEDEX 

TÉLÉPHONE : (77) 33-42-45 

Le 31 décembre 1976 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 

Poste Téléphonique intérieur 

Foppuers 433 Le Préfet de la Loire 

HC/GY 
Officier de La Légion d'honneur 

Dossier n° 13 552/261 Croix de Gucrre 1939-T945, 

VU La loi du 19 décembre 1917 relative aux 4Atabliss:ments 

dangereux, insalubres ou incommodes, modifiée par les lois des 260 avril 1932, 

21 novembre 1942 ct 2 août I961; 

VU des textes subséquents pris pour l'application des lois 

qusvisées et notamment les décrets des 20 mai 1953, T5 avril 195€, 17 octobre 

1960, Ier avril et 19 août 1964, 24 août 1965, 15 septembre 1966, 24 octobre 

1967, I6 octobre 1970, 27 mars 1973, I5 mai 1974 et 26 avril 1975; 

VU La drmande nrisentñe par #, le Directeur des Stablissements 

BERAUD, dont le siège cst situ* au CHAMBON-PEUGEROLLES, zone ind'istrieile 

du Bec, en vur d'obtenir l'autorisation d'installer, à cette adr:55€, une 

manufacturs d'outillage, 

   

VU les plans annexts à cette demande, 

VU le dossier de l'ennuête à lasulle il a été procédé; 

conformément aux dispositions de l'article 9 de la Loi du 19 décembre 1917 

susvisée, 

VU les avis émis par 

M, l'Inrénicur en Chef des Mines chargé du Service de l'Industrie et des 

Hines de La Région RHONS-ALPES, Inspecteur des établissements classés; 

LH, le Directeur Départemental de 1'#auipement ; 

- MH, de Directeur Départemontal du Travail et de l'Emploi, 

1 Æ : re
 

a Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale, 

- M, le Commissaire-Enauêteur; 

- Jf Le Maire du CHAÏBON-FEUGEROLLES ;, 

- Je Consoil D'partemental d'hygiène au cours de sa séance du I3 décembre 

1976, 

.…



CONSIDERANT: 

- que cette installation est comprise dans La 2ème classe des établissements 

dangereux, insalubres ou incommodes;, 

- autaucune déclaration n'a été recucillie au cours de l'enquête: 

        

le “iège est au ARTICL: R : li, Le Directeur dos Etablissements RBERAUD dont 

CHAMBON UGMROLLES, zone industrielle du Bec, ct autorisé à installer ct 

  

exploiter, à c 

  

tte adresse les installations suivantes classées comme 
? 

indiqué dans le tableau ci-dessous d'après la nomenclature de la loi du 19 

décembre 1917 modifiée, 

  

NATURE DYS ACTIVITES | CLASS 

| 
eme es ne de den eee comme ee nee ce pas mie mere enene mes ne nent comen enr ect mr 

- Utilisation de matiâres abrasives (I grenailleuse 3 

cylindrique de 0,2 m3) | 

} 
- Compression d'air (4 compresseurs de 12 CV installés | 3 

dans un local) i 
i 
i 

- Traitement industriel ct chauffage par l'intermé- | 3 

diaire de bains de sels fondus /? bains de 60 1 i 

et 200 1 chauffés respretivoment à 6009 ct 2009 C | 

- Utilisation de liquides halognis (solvetane) 3 

bac de 50 1 

- Découpage, laminage, cmboutissagc des métaux | 2 

- deux balanciers à friction {choc mécanique) | et 

- une presse à découper de 15 T (choc mécaniane) | 

- une presse de 80 T, ? presses de 45 T, T presse | 

de 20 Tet trois de T5 T ; 

_- des rectifieuses, des Llaminoirs, dos fraisruses i 

des perçeuses et des tourits fmeulagr et polissage) | 

- Trempe, revenu et recuit des métaux ï 3 
1 
t 

- Application de peinture rt vewnis de voint d'éclair i 3 

- 21° par le procédé dit au trempé |   
  

ARTICLE 2 : Cette autorisation cat accordée sous réserve que 

Se conform pour l'aménagement ct le fonctionnement de cette 

aux prescrintions contenues dans les annexes ci-jointes (n°s 

121, 251, 2817, 285 et 405 de la nomnclatur annexée au décret rodi 

du 20 mai 1953), ainsi qu'à celles suivantes 

i  NUMEFO DE LA 

NOMENCLATURE 
EE 

I bis 

33 bis 

X27 2° 

251 2° 

28I Ier 

281 2° 

405 B 2° C 

le bénéficiaire 

installation; 

Ibis, 33 bis; 

  



vibrations : 1 - Prescriotio 

  

- dns dispositions seront nrises pour que le fonctionnement des compress: ur: 

ot de leur moteur ne puisse être de nature à compromettre la tranquilli- 

té du voisinare par le bruit, par exemple : mise en place de dispositifs 

silencieux À l'aspiration, canotage des machin®s, isolement par des 
    

  

écrans aroustidues 

  

- 1es comoreaseups ot 

fonctionnement no puisse nas pamoder Le voisinage par lee ir 

ile seront isolés des structures du LÂtimint par 

bratilns efficaces tele que blocs élastinues, 

  sue motonp anront inetallfe de telle sorte aue leur 

ji idations,      

Fi cola ser nîcne     

  

dés disvositifs 

matelas isolants,    

- eur un plan cénéral, les callations seront construites #mrinées et 

exploiréce do on ane lowr Fonctionnement ne puisac Être à l'origine 

ronctipe La sant ou la 

  

        

  

    #5 beuits ou v ions guacontibles Ar roms 

ginars où constituer me sûnc nour 8a transmwiilité,     ou vo 

Tec mpnanpintionr do l'instruction ministvielle du ?T juin 1975 

palative an ponit des inctallotione polovant de La loi sur les établisse- 

ments dangeroux, insalubres où incommodes lui sont applicables. 

Lee véhienloe et les omtins de chantior, utilisés à l'intérieur 

de L'établissement, devront être conformes à la réglementation ?n vigueur 

{rs envins de chantier À un tyve homoloqu4 au titre du décret du I8 avril 

1959), 

    

L'ugans de tous apparoils de communication par voir acoustique 

fsirèncs, avartiseeuve, hant-varlenrs, Pts rêpant pour 16 voisinane 

est interdir, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la p 

cation d'incidents graves ou â'accidents. 

  

tion on à lL'ind 

Log nivoanx sonore perçus près des Façades d'immeubles habités 

ou occupés par des tiers susceptibles d'être aînés ne devront pas dépasser 

  

Les valours Guivantes 3 

- 1e jour de 7 h à 20h 65 4B (A) 

- on périodes intermidiaires 

d6hà7het 20h à 22h 60 dB (A) 

- lamit 4 22h à 6h 55 dB {a) 

Eine niveaux sonores nerçus à l'intéricur de ces immoubles, les 

fenêtres ab portes “tant formées ne devront pas dépasser les valeurs 

ci-dessus : 

    

- d 7 hà 20h 35 dB (4) 

- &æ 20hà7nh 30 4B (4) 

I y aura présomption de aêne lorsaue les niveaux d'évaluation 

ont au chapitre 7 de Ja norme française 

  

d'aabiance, d'tormints conforné 

MF 6 31 OI0 dépasseront les valcurs précitées, 

e…



… - A - 

L'insooction des établissements ciosañs pourra demander que des 

se Dar un or'anisme où 
  contrôles de La situation acoustiaue soient nffectu 

une personne aualifiée dont le choix sera soumis à son approbation. Les 

frais en seront supportés par l'exploitant. 

2 - Prescriptions relatives à La pollution atmosphérique : 

IA oot interdit d'émettre dans l'atmosrhère des fumées, des 

poussières, des gaz odorants, toxicurs ou corrosifs, suscentibles d'incom- 

moder Le voisinage, de nuire à la santé ou à la curité publique» 
    

      

3 - Prescriptions relatives à La vollution des eaux el aux déchets 

- Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 

avoir en cas d'accident tel auc rupture d'un bac de trempe ou tout autre 

récipient, dévorsemeont direct de matières dangereuses ou insalvhres vers les 

égoûts ou le milieu naturel. Leurs rejets rèsg accident devront 

  

éventuels à     

être conformes aux prescriptions de l'instruction ministérielle du 6 juin 

1953 (J.0. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires 

des établissements dengereux, insalubres où incommodes et en particulier : 
  

  

ils ne devront pas contenir d'huiles ou d'hydrocarbures; 

les matières en suspension ne devront pas dépasser 30 mg/1 

- La température devra être inféricure à 30°C 

- les rejets de toximues sont interdite 

L le traitement minimal à faire subir aux cffluents dt l'atelier 

de traitement thermique avant évacuation sera le traitement B piivu à 

L'article 13 de La circulaire du 4 juillet 1972 relative aux traitements de 

surface {J.0. du 27 juillet 1972) en particulier les effluents auront un PH 

  ri 

  

compris entre 5 ot 9 et une teneur en métaux ir. ure où égalc à T5 mg/T. 

… les ééchets des bains de traitements, des bains de peinture 

les huiles, les déchets de tol?s ct de fer seront hyveacués par une entreprise 

spécialisée, L'inspecteur des établissements classés pourra demnder la 

justification de la détoxication ou de l'évacuation par une société spécia- 

lisée des bains de traitements, de trempe, de peinture et des huiles ainsi 

ave des contrôles par un ordanisme compAtent d?5 effluents liquides ; les 

  

Frais seront poortés par l'exploitant, 

  

   à l'incendie : 

  

_ J'Atablisesment sera pourvu de moyens de lutte contre l'incendic 

cincteurs), 

  

aporopriés (ex 

- les foyers seront placés à distance convenable de toutes 

parties combustibles du bâtiment ou de construction occupés par des tiers: 

de manière à éviter tout danger d'incendie et à ne pas incommod' r les 

voisins var la chaleur, 

- l'installation é triouw sera entretenus en bon état :; elle 

moment contrôlée var un shnicion compétent, Les rapports 

sront tenue à La disposition de l'insrecteur des éablissements 

       

    

    

 



sc. - 5 - 

5 - Protection et hygiène des travailleurs : 
  

La réglementation sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs 

sera strictement respectée,en particulier : 

bruyants (presses, cisailles, EtCsese) isolement a) ateliers 

atelicrs ou insonorisation suffisante (art, 2329 par rapport aux autre 

du Code du Travail}, 

   

  

reSs V 

évacuation au fur et à mesure de leur production thermiques ;, 
suivants du Code du Travail); (articles R 

  

T4 novembre 1962) 

ARTICLE 3 : Un délai de deux ans à partir de ce jour est accord: au 

béné 
  

ficiaire pour terminer l'exécution des travaux prescrits par Le 

présent arrêté et pour ouvrir son établissement ; en aucun cas l'installa- 

tion ne pourra fonctionner avant qu'aient été prises toutes les mesures 

imposées par le présent arrêté. 

     Passé ce délai, la présente autorisation serait considérée 

comne nulle et non avenue si les dispositions du paragraphe précédent 

n'étaicnt pas respectées, 

  

ART À : Aucune modification ne pourra être apportée à cette installa- 

tion si elle est de nature à en augmenter Îles inconvénients. 

: Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

ux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

  

d D 

  

éficiaire se conformera au: lois ct réglements intervenus 

5 dangereux, insalubres ou 

  

ARTICLES 6 : Le bé 

ou à intervenir sur les établissement: 

incomnndes, 

  

En outre, l'Administration se réserve Le droit de prescrire en 

ionnelles aux conditions 

  

tout temps toutes mesures ou disnositions addi 

énoncées au présent arrûté oui seraient reconnues nécessaires dans 

ltint urité et de La salubrité mubliaues où pour diminuer les 

inconvéni 

    
Êt de las 

nts résultant du voisinage d” crtie installation. 

    

: Los droits des tiors sont formellement réservés, 

  ment accordée pair appli- 

  

srnte autorisation est uni 
ints dmroreux, insalubres ou 

5 Li vr 

a des paelements sur les #tabl 

incommodes. En conséquence, elle n'a pas pour effect de dispenser le 

bénéficiaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par 

ou réglemntse 

    
      

  

OLLES, Ll'Inréniour en Chef des Mines 

chavTé du corvics de End des lines re La rérion RHION-ALPES , 

Increctour des ftnblissemente classis, sont chavrés, chacun êa re 

concerne, ee l'oxfcution du présent ovrêté dont une ampliation restera 

dpos Mairie où tout intéresse aura le droit d'en prendre ronnaissar:e. 

Un extrait srra affiché à La porte de La mairie ct inséré par les soins 

du Maire ot onx frais du bénéficiaire dans un journal d'annonces légales 

     

  

5 Le Faire du CHAR     
    

    
    

      nn on 
  

   

du Aépartement



… 6 - 

IL sera dressé procès-vorbal de l'accomplissement de cette 

forralité, 

Pait à SAIUT-STIENNS, 1e 

 



el 

Ampliations adressées : 

( 

à 1. le Directeur des Etablissements BERAUD 

zone industrielle du Bec 

LE CHAÏBON-FEUGEROLLES 

S/Ce au Maire) 

ll Le Maire du CHAMBON-PEUGEROLLES comme suite à son avis 

au 15 septembre 1976 

He l'Inséniceur en Chef des lines, Chef de l'arrondissement 

minralogirue de LYON comme suite à son rapport DE 76463 

LC 76603 au 8 décembre 1976 

il, Le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 

conac suite à son avis du 2 août 1976 

H, le Directeur dévartemental de l'équipement, comme 

suite à son avis(u0c/20 (srI/bP) du 3I août 1976 

if. le Directeur départemental de l'Action sanitaire et sociale 

comne suite à son avis du 28 septembre 1976


